La maternité
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La place de l’assurance maternité est dans la nouvelle constitution cantonale: Dialogue femmes se prononce en faveur d’une assurance maternité cantonale.





Les femmes fribourgeoises doivent pouvoir bénéficier d’une assurance maternité. Pour réussir ce projet, et pour ne pas susciter de faux espoirs sur un sujet aussi sensible, il convient de choisir un instrument solide et efficace. La création d’une assurance maternité doit être prévue dans les tâches de l’Etat et dans les droits fondamentaux.  En effet, instituer une assurance maternité dans les droits sociaux reste une illusion  tant qu’il n’existe aucune loi définissant les conditions d’octroi et fixant le financement.





C’est pourquoi, Dialogue femmes propose que la constitution donne à l’Etat le mandant impératif de mettre sur pied une assurance maternité dans un court délai.





Le texte du projet de constitution vaudoise pourrait être repris:


« En l’absence d’une assurance maternité fédérale, l’Etat organise un dispositif d’assurance maternité cantonale. Cette assurance doit entrer en vigueur au plus tard trois ans après l’entrée en vigueur de la constitution. »








Dialogue-Femmes considère que, dans le contexte particulier du canton de Fribourg, qui a bien accepté la loi fédérale du 13 juin 1999, le choix d’une assurance maternité cantonale s’impose.





En effet, les initiatives cantonales (la loi genevoise, les propositions identiques qui naissent en Valais, à Neuchâtel ou dans le canton de Vaud) ont leur rôle à jouer. Elles fonctionnent comme des aiguillons auprès des autorités fédérales qui permettront l’aboutissement d’une solution fédérale conforme à nos souhaits. Nous sommes en effet toutes attachées à une égalité de traitement pour toutes les femmes en Suisse. Dans ces circonstances, la revendication d’une solution cantonale est bien plus qu’une manifestation d’humeur, c’est une manière de laisser le dossier ouvert, c’est un stimulant progressiste.





Aujourd’hui, le contexte social et politique est plus favorable qu’il ne l’était lorsque le peuple suisse a refusé une assurance maternité fédérale. Les entreprises ont besoin de main d’oeuvre et les femmes représentent un réservoir dans lequel elles voudraient puiser. Les patrons sont moins réticents à envisager une protection pour les jeunes mères et à aménager des horaires et des conditions de travail qui leur sont favorables.





La Constituante devra réfléchir aux conséquences de l’implication accrue des femmes dans le monde du travail. En effet, pour que les femmes puissent accéder de plain-pied dans le monde du travail, il faut tenir compte du fait qu’elles deviennent mères.  Par ailleurs, l’éclatement du modèle traditionnel de la famille a pour conséquence que la famille d’aujourd’hui ne peut plus assumer à elle seule, une mission de solidarité à l’égard de ses membres. 





Il convient de rappeler également que les conditions de la protection de la maternité sont très inégales selon les secteurs d’activité. Dans la plupart des branches du secteur privé, la durée du congé de maternité est plus proche du minimum légal et de l’échelle bernoise (8 semaines dès la 3e année de service) que des 16 semaines du secteur public. Enfin la situation des chômeuses est particulièrement dramatique (cf.: Assurance maternité, Un constat fribourgeois, 1998, Bureau de l’égalité hommes-femmes et de la famille).





Pour toutes ces raisons, Dialogue Femmes rejette l’idée d’une politique caritative autour de la maternité et se prononce en faveur d’une assurance maternité cantonale équitable pour tous. L’égalité entre femmes et hommes, une politique familiale digne de ce nom, la santé publique et la justice sociale commandent que la maternité soit reconnue dans sa spécificité.





Cf.: projet de constitution vaudoise, loi genevoise sur l’assurance maternité
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Chaque femme a droit à la sécurité matérielle durant les trois ans qui suivent l’accouchement.





De même, le droit à un niveau de vie suffisant et à la participation à la vie sociale doit être garanti à chaque enfant, indépendamment de l’activité professionnelle et du niveau de revenu de ses parents. 





En complément à l’assurance maternité, Dialogue Femmes propose d’introduire dans la nouvelle constitution un droit social qui pourrait être exprimé dans les termes suivants: « Toute femme a droit à la sécurité matérielle durant les trois ans qui suivent l’accouchement »





Par ailleurs, Dialogue Femmes propose d’introduire un droit social en faveur des enfants, qui pourrait être formulé ainsi: « Chaque enfant a droit à un niveau de vie suffisant et à la participation à la vie sociale, indépendamment de l’activité professionnelle et du niveau de revenu de ses parents.»


























Fribourg a introduit, en 1992, un régime d’allocations cantonales de maternité afin de permettre aux mères de condition modeste d’élever leur enfant pendant la première année. Pourtant ce système, censé être une mesure de politique familiale, est en fait une aide sociale ponctuelle versée à un nombre très restreint de mères (3% à 4%). Son efficacité est limitée (cf.: Assurance maternité, un constat fribourgeois, op. cit.).





C’est pourquoi, Dialogue-Femmes propose d’une part d’étendre la période de protection à trois ans dès l’accouchement (il est généralement admis que l’enfant jusqu'à l’âge de trois ans a besoin d’un environnement familial) et d’autre part de parler de sécurité matérielle, à définir sur la base d’un salaire minimum équivalant à un taux d’activité de 100 % (voir les propositions de Dialogue Femme en matière de politique familiale et le rapport du Bureau et de la Commission de l’égalité et de la famille du canton de Fribourg, Familles en situation de précarité dans le canton de Fribourg, Fribourg 2000).











Par ailleurs, les familles en grande difficulté matérielle ne peuvent pas garantir absolument l’entretien des enfants. Ce sont les femmes élevant seules des enfants qui sont le plus touchées par cette situation, et ce d’autant que les pensions alimentaires ne correspondent la plupart du temps pas au coût réel de l’enfant. En outre, les coûts indirects causés par la nécessité d’une activité professionnelle de la femme en charge des enfants ne sont pratiquement pas pris en considération. 





Comme l’a constaté le Bureau cantonal de l’égalité hommes-femmes et de la famille, les enfants partagent également les soucis et les angoisses des parents lorsque ceux-ci sont confrontés au chômage et à la pauvreté. Pendant que l’un-e s’envole verts les Etats-Unis avec ses parents pour les vacances, l’autre n’a pas de quoi se payer une journée à la piscine (Familles en situation de précarité dans le canton de Fribourg, op.cit.).





Il est donc nécessaire de soutenir chaque enfant car l’enfant est une promesse, tant pour sa famille que pour la société. 
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